
 

EXTRAITS  du Rapport

de la COMMISSION D’ENQUÊTE INDÉPENDANTE  
sur les violences sexuelles et physiques à Notre-Dame-de-Bétharram, 

remis le 20 juin 2026 à Bétharram

– « 15 constats  »

– Larges extraits de la conclusion du Rapport (avant 
la traduction complète de la Synthèse du Rapport en 
quatre langues)

1. Le constat de violences répétées
Les violences commises à Notre-
Dame-de-Bétharram ne relèvent 
pas de faits isolés. L’enquête révèle 
leur présence continue, avec des va-
riations d’intensité et de formes, de-
puis les années 1950 jusqu’à la fin des 
années 1990. Leur durée exception-
nelle constitue l’un des constats ma-
jeurs de la Commission et interroge 
les mécanismes qui ont permis leur 
maintien pendant plusieurs décen-
nies.

2. Le constat de violences diversi-
fiées
Les violences observées sont de na-
ture psychologique, physique et 
sexuelle. Elles s’articulent souvent 
entre elles et s’inscrivent dans un cli-

mat général de domination, de peur 
et d’insécurité pour les élèves. L’en-
quête montre qu’elles ne peuvent 
être analysées séparément tant elles 
participaient d’un même système de 
violence.

3. Le constat de violences particuliè-
rement graves
Loin de simples pratiques éduca-
tives sévères, ces violences étaient 
contraires aux normes juridiques et 
éducatives de leur époque. Elles ont 
porté atteinte à la dignité, à l’intégri-
té physique et psychique ainsi qu’aux 
droits fondamentaux des enfants. 
Leur gravité doit être appréciée tant 
au regard des actes commis que des 
conséquences durables qu’elles ont 
produites.

« Les 15 CONSTATS PRINCIPAUX»
(in Commission d’enquête indépendante sur les violences commises à 
Bétharram – Rapport de synthèse, p. 27-29)
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4. Des violences systémiques au sens 
donné par la CIASE
Au sens retenu par la CIASE, les vio-
lences ne peuvent être analysées 
comme la seule addition de com-
portements individuels. Elles ont été 
rendues possibles et favorisées par 
des mécanismes institutionnels ayant 
permis leur répétition, leur invisibilisa-
tion et leur impunité. Les phénomènes 
de concentration de l’autorité, d’em-
prise, de protection de l’institution et 
de marginalisation des victimes ob-
servés à Bétharram présentent de 
fortes similitudes avec ceux identifiés 
par la CIASE au sein de l’Église ca-
tholique.

5. Des violences inscrites dans le sys-
tème spécifique de Bétharram
Les mécanismes systémiques iden-
tifiés par la CIASE ont trouvé à Bé-
tharram un terrain particulièrement 
favorable en raison de caractéris-
tiques propres à l’établissement, à 
la congrégation et à son environne-
ment. L’identité hybride de l’institu-
tion, la concentration du pouvoir, la 
faiblesse des contre-pouvoirs, cer-
taines spécificités de la congrégation 
ainsi que son ancrage territorial ont 
contribué à la pérennisation du sys-
tème de violences. L’enquête montre 
ainsi que les violences observées ne 
peuvent être pleinement comprises 
sans prendre en compte les spécifici-

tés du système bétharramite.

6. Les mécanismes de silenciation, 
de contrôle et de protection n’ont pas 
permis de mettre fin aux violences
Les violences se sont accompagnées 
de multiples mécanismes de silen-
ciation fondés sur la peur, la honte, 
les rapports de domination ou l’em-
prise. Si certaines victimes ont été 
durablement empêchées de parler, 
beaucoup ont également tenté d’ex-
primer les violences subies ou leurs 
conséquences. Cette parole, comme 
les signes de souffrance qui l’accom-
pagnaient, a été très insuffisamment 
entendue. Rare sont les victimes à 
avoir été crues et protégées. Plus lar-
gement, les mécanismes de contrôle, 
d’alerte et de protection n’ont pas 
permis de prévenir les violences, de 
les faire cesser suffisamment tôt, ni 
d’apporter aux victimes les réponses 
appropriées.

7. Des conséquences graves pour les 
victimes
Les violences ont profondément af-
fecté la santé physique et psychique, 
les relations sociales et affectives, les 
parcours scolaires et professionnels 
ainsi que la qualité de vie de nom-
breuses victimes.
Les auditions montrent que ces 
conséquences ont parfois façonné 
durablement l’ensemble de leur tra-
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jectoire de vie. Elles constituent l’une 
des dimensions les plus marquantes 
de l’affaire Bétharram.

8. Des conséquences qui se pro-
longent tout au long de la vie
Le traumatisme ne s’arrête ni avec la 
fin des violences, ni avec le passage 
à l’âge adulte. Les auditions montrent 
que leurs effets continuent de se ma-
nifester parfois plusieurs décennies 
après les faits et peuvent être réac-
tivés à différentes étapes de la vie. 
L’affaire Bétharram illustre ainsi le 
caractère durable des conséquences 
des violences faites aux enfants.

9. Des conséquences qui dépassent 
les seules victimes
Les violences peuvent affecter pro-
fondément les relations des victimes 
avec leur entourage. La révélation 
des violences a également une in-
cidence sur les proches, les familles, 
certains membres de la congréga-
tion, les personnels et le territoire. 
Elles constituent un phénomène aux 
dimensions individuelles, institution-
nelles et collectives. Les effets ob-
servés dépassent ainsi le cercle des 
seules victimes directes.

10. Les victimes ont un droit à la ré-
paration financière
La Commission estime que les vic-

times des violences commises à Bé-
tharram doivent bénéficier d’une 
réparation financière adaptée à la 
gravité des préjudices subis. Ce droit 
concerne les violences sexuelles, déjà 
prises en compte par les dispositifs 
existants, mais également les vio-
lences non sexuelles graves. Cette 
réparation constitue à la fois une ré-
ponse concrète aux préjudices subis 
et une reconnaissance des responsa-
bilités engagées.

11. Les victimes ont droit à une prise 
en charge holistique adaptée à leurs 
besoins
La Commission considère que les vic-
times disposent d’un droit à une prise 
en charge spécialisée et permet-
tant de traiter l’ensemble des consé-
quences sur leur vie. Ces soins holis-
tiques impliquent une prise en charge 
médicale, psychologique, juridique 
et sociale. Cette approche constitue 
une condition essentielle de leur re-
construction. Elle devrait pouvoir bé-
néficier à l’ensemble des personnes 
victimes de violences dans l’enfance.

12. Les victimes ont droit à la recon-
naissance et aux réparations mémo-
rielles
La réparation implique également 
des mesures de reconnaissance, de 
mémoire et de transmission permet-
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tant de restaurer la dignité des vic-
times, de reconnaître les violences 
subies et les responsabilités enga-
gées. Ces démarches contribuent 
à la reconstruction des personnes 
concernées et à la prévention de la 
répétition des violences. Elles consti-
tuent un complément indispensable 
aux autres formes de réparation.

13. Les garanties de non-répétition 
exigent la poursuite des réformes 
engagées
Des évolutions importantes ont été 
entreprises par l’établissement, la 
congrégation et plusieurs institutions 
concernées. Elles témoignent d’une 
prise de conscience réelle et méritent 
d’être reconnues.
Elles doivent toutefois être poursui-
vies, consolidées, évaluées et com-
plétées afin de renforcer durable-
ment la protection des enfants.

14. Les acteurs responsables doivent 
s’engager pour réparer et réformer
L’enquête met en évidence une plu-
ralité de responsabilités dans la sur-
venue, la durée et le traitement ina-
déquat des violences commises à 
Notre-Dame-de-Bétharram. Ces 
responsabilités concernent non seu-
lement les auteurs directs, mais éga-
lement les institutions et acteurs qui 
n’ont pas su prévenir les violences, 

les faire cesser ou protéger effica-
cement les victimes. La Commission 
considère que leur reconnaissance 
doit désormais se traduire par des 
engagements concrets en matière 
de réparation, de prévention et de 
protection de l’enfance.

15. L’affaire Bétharram appelle une 
mobilisation de la société tout en-
tière
Les mécanismes révélés par l’enquête 
dépassent largement le seul cadre 
de Notre-Dame-de-Bétharram. Les 
travaux de la CIASE, de la CIIVISE et 
de nombreuses recherches ont mon-
tré le caractère massif et persistant 
des violences faites aux enfants en 
France. L’affaire Bétharram ne consti-
tue pas une anomalie isolée mais 
l’une des manifestations particuliè-
rement visibles d’un phénomène plus 
large. Elle invite à interroger la place 
accordée aux enfants dans notre so-
ciété, la considération portée à leur 
parole, notre capacité à reconnaître 
les violences lorsqu’elles surviennent 
et les arbitrages qui conduisent en-
core trop souvent à privilégier la pro-
tection des institutions au détriment 
de celle des victimes. Elle rappelle 
que les violences faites aux enfants 
constituent un enjeu démocratique, 
social et culturel majeur.



 

 

5Encart NEF n. 227, 14 juillet 2026

Bétharram n’est pas une anomalie

	 Les violences révélées à Notre-
Dame-de-Bétharram pourraient être 
regardées comme l’expression d’une 
situation exceptionnelle, liée à un éta-
blissement particulier, à une époque 
révolue ou à quelques auteurs par-
ticulièrement violents. Les travaux 
de la Commission conduisent à une 
conclusion différente. Si Bétharram 
possède ses spécificités propres, les 
mécanismes qui ont permis la com-
mission, la répétition, la banalisation 
et la dissimulation des violences sont 
loin d’être isolés.
	 Faire de Bétharram une excep-
tion ou un bouc émissaire présenterait 
d’ailleurs un risque considérable. Une 
telle lecture conduirait à enfermer les 
violences révélées dans un récit ras-
surant : celui d’un établissement sin-
gulier dont les dysfonctionnements 
n’auraient rien à voir avec le reste de 
la société. Elle permettrait de consi-
dérer que le problème a été identifié, 
circonscrit et expliqué. Or les travaux 
de la Commission montrent précisé-
ment l’inverse.
	 Cette lecture serait d’abord 

profondément injuste pour les vic-
times de Bétharram. Elle conduirait 
à considérer leur histoire comme une 
anomalie alors même que de nom-
breux mécanismes observés dans 
l’enquête se retrouvent dans d’autres 
contextes institutionnels ou familiaux. 
Elle serait tout aussi injuste pour les 
innombrables victimes de violences 
faites aux enfants qui continuent au-
jourd’hui à subir des violences dans 
des environnements très différents.
	 Elle serait enfin préjudiciable 
à la prévention elle-même. Car l’on 
prévient mal ce que l’on considère 
comme exceptionnel. Faire de Bé-
tharram « l’arbre qui cache la forêt 
» reviendrait à détourner le regard 
d’une réalité beaucoup plus vaste : 
celle des violences faites aux enfants 
dans la société française.
	 Les données aujourd’hui dispo-
nibles montrent en effet l’ampleur du 
phénomène. Selon les estimations de 
l’Organisation mondiale de la san-
té, plus d’un adulte sur cinq dans le 
monde a subi des violences physiques 
dans l’enfance, plus d’un tiers des vio-
lences psychologiques et près d’une 
fille sur cinq des violences sexuelles. 

Larges extraits de la Conclusion du Rapport 
(avant traduction complète en quatre langues)



 

6 Nouvelles en famille

En France, les enquêtes de ... indiquent 
qu’environ 24 % des adultes déclarent 
avoir subi des violences physiques 
graves durant leur enfance. Chaque 
année, plus de 100 000 enfants vic-
times de violences physiques sont en-
registrés par les services de police et 
de gendarmerie.
	 Les violences sexuelles pré-
sentent une ampleur tout aussi pré-
occupante.

[…]

	 Les constats établis par la 
CIASE, la CIIVISE, les commis-
sions d’enquête parlementaires et 
de nombreux travaux scientifiques 
convergent ainsi vers une même 
conclusion : les violences faites aux 
enfants ne concernent ni un milieu 
particulier, ni certaines institutions 
isolées. Elles traversent l’ensemble 
du corps social. Partout apparaissent 
des mécanismes comparables : abus 
d’autorité, rapports de domination, 
silenciation des victimes, déni collec-
tif, protection des institutions et diffi-
cultés persistantes à entendre la pa-
role des enfants.
	 À cet égard, Bétharram agit 
moins comme une exception que 
comme un révélateur. L’affaire met 
en lumière des mécanismes qui dé-
passent largement son cadre propre 

et invite à s’interroger sur les condi-
tions sociales, culturelles et institu-
tionnelles qui continuent aujourd’hui 
à rendre possibles les violences faites 
aux enfants. La véritable question 
n’est donc pas seulement de com-
prendre comment les violences ont 
pu durer à Bétharram, mais pourquoi 
des mécanismes similaires continuent 
de se reproduire dans des contextes 
très différents malgré l’accumulation 
des connaissances, des alertes et des 
réformes.

La nécessaire poursuite des réformes

	 Les violences révélées à Notre-
Dame-de-Bétharram ont conduit la 
Commission à formuler plusieurs re-
commandations destinées à renfor-
cer la prévention des violences faites 
aux enfants. Ces recommandations 
s’inscrivent toutefois dans un contexte 
particulier. Depuis plusieurs années, 
de nombreux travaux ont déjà per-
mis d’identifier avec précision les dé-
faillances favorisant la commission, 
la répétition ou la dissimulation des 
violences ainsi que les évolutions né-
cessaires pour y remédier.

[…]

Des transformations réelles ont déjà 
été engagées
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	 L’enquête menée par la Com-
mission ne conduit pas seulement à 
mettre en lumière les violences du 
passé. Elle permet également de 
constater les évolutions importantes 
intervenues depuis plusieurs an-
nées au sein de l’établissement, de 
la Congrégation et de plusieurs ins-
titutions concernées. Ces transfor-
mations témoignent d’une prise de 
conscience et d’efforts significatifs 
qu’il convient de reconnaître.
	 L’établissement Le Beau Ra-
meau n’est plus aujourd’hui l’insti-
tution décrite dans les témoignages 
recueillis par la Commission. Son 
organisation, sa gouvernance, son 
fonctionnement quotidien, ses pra-
tiques éducatives et les dispositifs de 
protection mis en place ont profon-
dément évolué. Les élèves accueil-
lis aujourd’hui ne vivent plus dans le 
cadre institutionnel qui a permis les
violences décrites dans ce rapport. 
Les responsables actuels de l’établis-
sement ont engagé de nombreuses 
réformes destinées à renforcer la sé-
curité des enfants, à prévenir les vio-
lences et à développer une culture 
plus attentive à leurs droits et à leur 
protection.
	 La Congrégation a elle aus-
si engagé un travail important de 
transformation. Plusieurs évolutions 
ont d’ailleurs été entreprises avant 

même la révélation publique de l’Af-
faire Bétharram, notamment dans le 
prolongement des réflexions enga-
gées au sein de l’Église catholique sur 
les violences sexuelles et la protection 
des personnes vulnérables. Les tra-
vaux de la CIASE ont accéléré cette 
dynamique et conduit à de nouvelles 
mesures en matière de prévention, 
de signalement, de formation, d’ac-
compagnement des victimes et de 
réparation.
	 La Commission considère qu’il 
serait injuste de méconnaître ces ef-
forts ou de réduire les acteurs actuels 
aux défaillances du passé. Les trans-
formations engagées témoignent 
d’une volonté réelle de mieux pro-
téger les enfants et de tirer les en-
seignements des violences révélées. 
Elles constituent une condition es-
sentielle de la reconstruction de la 
confiance.

Le véritable enjeu : rendre les ré-
formes effectives et durables
	
	 Reconnaître les évolutions déjà 
accomplies ne signifie toutefois pas 
considérer que le travail est ache-
vé. Les travaux de la Commission 
montrent au contraire que le princi-
pal défi réside désormais dans la ca-
pacité des institutions à inscrire du-
rablement ces transformations dans 
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leurs pratiques et leur culture.
	 Le premier enjeu concerne l’ef-
fectivité des mesures adoptées. L’ex-
périence montre que les dispositifs de 
protection les plus pertinents perdent 
leur efficacité lorsqu’ils ne sont pas 
régulièrement évalués, contrôlés et 
actualisés. Une politique de protec-
tion de l’enfance ne se mesure pas 
uniquement à l’existence de procé-
dures, de référents ou de chartes. Elle 
suppose une vigilance permanente, 
une capacité d’interrogation critique 
sur les pratiques réelles et une atten-
tion constante à la manière dont les 
dispositifs sont effectivement mis en 
œuvre.
	 Le deuxième enjeu réside dans 
le développement d’une démarche 
véritablement proactive. Trop sou-
vent encore, les évolutions inter-
viennent à la suite d’une crise, d’un 
scandale ou d’une
révélation publique. La protection 
des enfants exige au contraire une 
capacité d’anticipation : repérer les 
situations à risque avant qu’elles ne 
produisent des victimes, créer des 
espaces de parole accessibles aux 
enfants, développer une culture de 
l’alerte et considérer la prévention 
comme une responsabilité quoti-
dienne plutôt que comme une réac-
tion à l’urgence.
	 Le troisième enjeu concerne la 
question du déni. Les travaux de la 

Commission ont montré que celui-ci 
ne prend pas toujours la forme d’une 
contestation explicite des faits. Il peut 
également se manifester de manière 
plus diffuse lorsqu’une institution 
ou ses membres peinent à mesu-
rer l’ampleur des violences révélées, 
leurs conséquences ou leur propre 
rôle dans les mécanismes qui les ont 
rendues possibles.
	 À cet égard, l’une des formes 
contemporaines du déni consiste 
parfois à considérer que les vio-
lences appartiennent exclusivement 
au passé ou qu’il était impossible de 
les percevoir à l’époque des faits. Les 
travaux de la Commission montrent 
pourtant que des alertes ont existé, 
que certaines souffrances étaient vi-
sibles et que des possibilités d’action 
étaient parfois disponibles. Recon-
naître cette réalité ne revient pas à 
distribuer indistinctement des respon-
sabilités individuelles, ni à porter un 
jugement rétrospectif simplificateur. 
Il s’agit au contraire de comprendre 
les mécanismes qui ont empêché de 
voir, d’entendre ou d’agir afin d’éviter 
qu’ils ne se reproduisent.
	 La Commission estime que ce 
travail de compréhension demeure 
nécessaire et que les institutions 
confrontées à des violences graves 
ont besoin d’être accompagnées 
dans l’analyse de leur propre histoire 
afin d’identifier les facteurs qui ont 
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favorisé les aveuglements du passé.

Une dynamique collective à pour-
suivre

	 La Commission considère tou-
tefois que la poursuite des réformes 
ne peut reposer sur les seuls acteurs 
directement associés à Notre-Dame-
de-Bétharram. Les travaux de l’en-
quête ont montré que la durée et 
l’ampleur des violences résultent de 
défaillances multiples impliquant, à 
des degrés divers, plusieurs institu-
tions et acteurs. Les responsabilités 
mises en évidence par le rapport ne 
concernent donc pas uniquement 
la Congrégation ou l’établissement, 
mais interrogent également les au-
torités de l’enseignement catholique, 
les pouvoirs publics, les autorités de 
contrôle ainsi que l’ensemble des 
acteurs qui avaient pour mission de 
protéger les enfants.
	 La prévention de la répétition 
des violences suppose dès lors un en-
gagement collectif. 

[…]

La protection des enfants : un choix 
de société
	 Au terme de ses travaux, la 
Commission est conduite à un constat 
simple : la protection des enfants ne 
relève jamais d’un seul acteur. Les vio-

lences révélées à Notre-Dame-de-
Bétharram n’ont pas perduré pen-
dant plusieurs décennies parce qu’un 
individu ou une institution aurait, à lui 
seul, failli à sa mission. Elles ont été 
rendues possibles par une succession 
de renoncements, d’aveuglements, 
de silences et de défaillances qui ont 
impliqué, à des degrés divers, une 
pluralité d’acteurs.
	 Cette réalité ne doit pas 
conduire à diluer les responsabilités. 
Les responsabilités des auteurs, de la 
congrégation, de l’établissement, des 
autorités de contrôle ou des institu-
tions concernées
demeurent distinctes et doivent être 
pleinement assumées. Mais les tra-
vaux de la Commission montrent 
également que les violences faites 
aux enfants prospèrent rarement 
dans le seul espace créé par les au-
teurs. Elles se développent dans des 
environnements sociaux, culturels et 
institutionnels qui, pour différentes 
raisons, peinent à les voir, à les en-
tendre ou à en tirer toutes les consé-
quences.
	 À cet égard, l’Affaire Bétharram 
renvoie à une question qui dépasse 
largement le cadre de cet établis-
sement ou de cette congrégation  : 
quelle place notre société accorde-t-
elle réellement aux enfants ?
	 Les données scientifiques, les 
enquêtes de victimation, les témoi-
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gnages des victimes et les rapports 
publics convergent depuis plusieurs 
décennies vers les mêmes constats. 
Pourtant, les violences persistent. Ce 
paradoxe invite à dépasser les seules 
explications juridiques ou institution-
nelles pour interroger des méca-
nismes plus profonds.
	 L’enquête menée par la Com-
mission confirme notamment la per-
sistance de formes de déni qui ne 
résultent pas de l’ignorance, mais 
d’une difficulté collective à regarder 
certaines réalités en face. Comme 
l’ont montré de nombreux travaux 
consacrés aux violences faites aux 
enfants, les sociétés éprouvent sou-
vent davantage de facilité à recon-
naître les catastrophes naturelles 
ou les menaces extérieures que les 
violences commises par des per-
sonnes proches, respectées ou in-
vesties d’une autorité particulière. 
Lorsque les faits impliquent des ins-
titutions valorisées, des communau-
tés auxquelles nous appartenons ou 
des figures auxquelles nous accor-
dons notre confiance, la tentation est 
grande de minimiser les violences, 
de relativiser les alertes ou de dépla-
cer l’attention vers les conséquences 
de leur révélation plutôt que vers les 
souffrances des victimes.
	 Les violences révélées à Bé-
tharram illustrent également la fragi-
lité persistante de la parole des en-

fants. Malgré les progrès accomplis, 
celle-ci demeure encore trop souvent 
confrontée à la parole des adultes 
dans un rapport profondément iné-
gal. Les enfants continuent de dé-
pendre des adultes pour être enten-
dus, crus, protégés et accompagnés. 
Lorsque les adultes ne voient pas, ne 
comprennent pas ou ne souhaitent 
pas voir, les conséquences peuvent 
être considérables.
	 L’enquête conduit également 
à interroger une forme persistante 
d’adultisme qui traverse encore nos 
représentations sociales. Trop sou-
vent, les débats relatifs à l’enfance 
demeurent organisés à partir des 
besoins, des intérêts ou des préoc-
cupations des adultes. La parole des 
enfants est parfois accueillie avec 
bienveillance, mais demeure insuffi-
samment prise en compte lorsqu’elle 
remet en cause des équilibres établis, 
des habitudes institutionnelles ou des 
figures d’autorité. Les violences faites 
aux enfants rappellent pourtant que 
ceux-ci ne sont pas seulement des 
personnes à protéger : ils sont éga-
lement des sujets de droits dont la 
parole, la dignité et l’intégrité doivent 
être pleinement reconnues.

[…]
	
Une société véritablement protectrice 
ne se mesure donc pas seulement à 
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sa capacité à condamner les vio-
lences lorsqu’elles sont révélées. Elle 
se mesure à son aptitude à les voir 
lorsqu’elles dérangent, à les nommer 
lorsqu’elles impliquent des personnes 
respectées, à entendre les enfants 
lorsqu’ils parlent et à agir avant que 
de nouvelles victimes ne soient sacri-
fiées.

[…]

	 L’Affaire Bétharram appartient 
désormais à l’histoire. Les questions 
qu’elle soulève, elles, demeurent de-
vant nous. Serons-nous capables 
d’entendre les enfants lorsqu’ils 
parlent ? De voir les violences lors-
qu’elles dérangent ? D’accepter de 
remettre en cause les institutions, les 

habitudes ou les certitudes qui em-
pêchent parfois de les protéger ?
	 Au fond, l’enjeu dépasse lar-
gement Bétharram. Il concerne le 
type de société que nous souhaitons 
construire. Une société dans laquelle 
les enfants sont écoutés lorsque leur 
parole trouble l’ordre établi, pro-
tégés lorsque leur sécurité entre en 
tension avec d’autres intérêts et re-
connus comme des sujets de droits à 
part entière. Une société capable de 
transformer les enseignements tirés 
des violences du passé en engage-
ments durables pour l’avenir. C’est à 
cette condition que les souffrances 
révélées au cours de cette enquête 
pourront contribuer à mieux proté-
ger les enfants d’aujourd’hui et de 
demain.



 


